
ART. 6 N° 11 Rect.

ASSEMBLÉE   NATIONALE

25 mars 2011

_____________________________________________________

ÉLECTION DES DÉPUTÉS ET DES SÉNATEURS (Loi organique)
(Deuxième lecture) - (n° 3256)

Commission

Gouvernement

AMENDEMENT N° 11 Rect.

présenté par
M. Roman, M. Gorce, M. Urvoas, M. Juanico, M. Dosière,

et les députés du groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche

----------
ARTICLE 6

Compléter cet article par les quinze alinéas suivants :

« Sont inéligibles dans l'ensemble des circonscriptions électorales des Français établis hors
de France, pendant la durée de leurs fonctions et dans l'année qui suit la fin de celles-ci :

« 1° Le secrétaire général du ministère des affaires étrangères ;

« 2° Le directeur des Français à l'étranger et de l'administration consulaire au ministère des
affaires étrangères ;

« 3° Le secrétaire général de l'Assemblée des Français de l'étranger ;

« 4° Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  de  l'Agence  pour  l'enseignement  français  à
l'étranger ;

« 5° Le directeur général délégué et le secrétaire général de l'établissement public Institut
français ;

« 6° Le directeur général et le directeur général adjoint de l'établissement public Campus
France ;

« 7° Le directeur général et le directeur général adjoint de l'établissement public France
expertise internationale ;

« 8° Le directeur général de l'Agence française pour le développement international des
entreprises ;
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« 9° Le  directeur  général  et  le  directeur  général  adjoint  de  l'Agence  française  de
développement ;

« 10° Le directeur et le directeur adjoint de la Caisse des Français de l'étranger ;

« 11° Le directeur général et le directeur général adjoint de la Mission laïque française ;

« 12° Le secrétaire général de la fondation Alliance française ;

« 13° Le délégué général du Comité national des conseillers du commerce extérieur de la
France ;

« 14° Le délégué général de l'Union des chambres de commerce et d'industrie françaises à
l'étranger. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de l'amendement proposent de compléter la liste des personnes qui ne peuvent
pas être candidates à l'élection des députés par les Français établis hors de France. 

Il s'agit, d'une part, de reprendre les cas d'inéligibilité prévus à l'article 2 de la loi organique
n°83-499 du 17 juin 1983 relative à la représentation au Sénat des Français établis hors de France
(secrétaire général du ministère des affaires étrangères ; DFAE ; secrétaire général de l'AFE) et,
d'autre part,  d'inclure dans la liste les responsables des principaux organismes ayant vocation à
intervenir à l'étranger (AEFE ; Institut français ; Campus France ; France expertise internationale ;
UbiFrance ; AFD ; CFE ; Alliance française ; MLF ; CNCCEF ; UCCIFE). 
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